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Les bases réglementaires :

- Police générale du maire - le Code Général 
des Collectivités Territoriales (CGCT) :

article  L.2212-2:  police  générale  du  maire  en  matière
d’habitat indigne

- Le Code de la santé publique (CSP) :

article L.1421-4: contrôles administratifs et techniques des
règles d’hygiène de la compétence du maire pour les 
habitations, leurs abords et dépendances

- Le Code Pénal (CP) : contravention de 
3ème classe jusqu’à 450 €

article L. 131-13 : peines contraventionnelles

- Le Règlement Sanitaire Départemental

les règles relatives aux locaux d’habitation

Quelles sont les règles d’hygiène et les
normes d’habitabilité ?

https://www.hauts-de-france.ars.sante.fr/les-reglements-
sanitaires-departementaux

Définies dans le titre II du RSD, elles concernent
les règles minimales  d’occupation, d’utilisation et
d’entretien des habitations, de leurs équipements
et dépendances. En cas de non respect respect,
elles  occasionnent  des  sources  de  gênes  et  de
nuisances pour les occupants du logement. 
Le non respect  de ces règles constitue donc un
manquement au RSD.

A titre d’exemple, les manquements au RSD les plus 
fréquemment rencontrés sont: 

- menuiseries délabrées ;
- installation de chauffage 
insuffisant ;

- absence ou inefficacité 
de la ventilation ;

- présence d’humidité 
et/ou de moisissures ;

- installation électrique non
sécurisée

- infiltration d’eau (toiture, 
gouttières) ;

- mauvaise évacuation 
des eaux usées,

- présence de nuisibles 
(rats, cafards...) et/ou 
d’animaux domestiques 
en surnombre ;

- mauvais entretien du 
logement et/ou des 
parties communes des 
immeubles.

Les manquements peuvent donc être du fait du 
bailleur et/ou du locataire. 

Comment signaler un
logement

potentiellement
indigne ?

Que  vous  soyez  locataire,
professionnel,  travailleur  social
ou  particulier  vous  pouvez
prendre  attache  auprès  du
PDLHI  ou  auprès  d’un  des
différents partenaires.

Le PDLHI
Tél. : 03 23 24 64 00
ddt-pd  l  hi@aisne.gouv.  fr  

Le  pôle  pourra  alors  vous
orienter  et  vous  expliquer  la
bonne marche à suivre.
La  fiche  de  signalement  est
téléchargeable  sur  le  site
internet de la Préfecture :

https://www.aisne.gouv.fr/Politiques-
publiques/Habitat-construction-

renouvellement-urbain-et-
accessibilite/Habitat-Logement/

Habitat-prive/Pole-departemental-de-
lutte-contre-l-habitat-indigne

Les partenaires :

L’ARS
  https://www.hauts-de-

france.ars.sante.fr

Le Service communal d’hygiène et
de santé de Saint-Quentin

https://www.saint-quentin.fr/144-
sante-environnementale.htm

L’ADIL de l’Oise
https://www.adil60.org

L’ADIL de la Somme
https://www.adil80.org

L’Union des Maires de l’Aisne
https://www.amf.asso.fr/annuaire-
communes-intercommunalites?

refer=departement&dep_n_id=02

 Les Parquets de Laon, Soissons 
et Saint- Quentin

A LA UNE : les manquements au Règlement Sanitaire Départemental
(RSD)

Les liens utiles :

Le numéro info logement indigne
Tél. : 0806 706 806 

La CAF
https://www.caf.fr/allocataires/caf-

de-l-aisne/accueil
La MSA

 https://picardie.msa.fr
L’Anah 

https://www.anah.fr/
L’Agence nationale d’information

sur le logement (ANIL)
https://www.anil.org

Direction départementale 
des territoires de l’Aisne

Déclenchement de la procédure :

Le maire intervient au titre de son pouvoir de police générale
en cas de plainte d’un particulier (locataire ou bailleur) ou d’un
signalement  par  un  tiers  d’un  manquement  au  RSD,  et  en
l’absence de solution apportée par le bailleur ou locataire. 

Le conseil municipal n’est pas obligatoirement sollicité.

Il peut contrôler et intervenir en engageant des actions pour
remédier aux manquements constatés. Il  peut également se
faire accompagner par la DDT ou un opérateur.

Dans le département environ 45 % des signalements transmis
au pôle concernent des manquements au RSD.

Déroulé de la procédure :

1/ Enquête sur place par la mairie  : 
- visiter le logement en présence de l’occupant ;
- lister les manquements au RSD ;
- établir un rapport d’enquête ;
- informer l’organisme payeur (CAF, MSA, …) ainsi
que le  pôle  départemental  de  lutte  contre  l’habitat
indigne.

2/ Phase amiable  :
- mise en demeure émanant du maire demandant au
propriétaire  et/ou  à  l’occupant  de  remédier  aux
désordres  dans  un  délai  d’exécution  adapté  aux
circonstances.

3/ Phase coercitive  :
- rappeler  la  réglementation  →  écrire  au  bailleur

et/ou à l’occupant afin de rappeler la réglementation ;
- prendre un arrêté municipal mettant en demeure le

propriétaire  et/ou  le  locataire,  avec  les  infractions
constatées,  les  mesures  à  prendre,  et  un  nouveau
délai d’exécution.

4/ Action pénale  : 
- rédiger  un  procès  verbal  de  constatation
d’infractions et le transmettre à l’officier du ministère
public  (les  infractions  au  RSD  sont  qualifiées  de
3ème classe).

mailto:ddt-pdhli@aisne.gouv.fr
https://www.saint-quentin.fr/144-sante-environnementale.htm
https://www.saint-quentin.fr/144-sante-environnementale.htm
https://www.anah.fr/
https://picardie.msa.fr/lfy
https://www.caf.fr/allocataires/caf-de-l-aisne/accueil
https://www.caf.fr/allocataires/caf-de-l-aisne/accueil
https://www.amf.asso.fr/annuaire-communes-intercommunalites?refer=departement&dep_n_id=02
https://www.amf.asso.fr/annuaire-communes-intercommunalites?refer=departement&dep_n_id=02
https://www.amf.asso.fr/annuaire-communes-intercommunalites?refer=departement&dep_n_id=02
https://www.adil80.org/
https://www.adil60.org/
https://www.hauts-de-france.ars.sante.fr/
https://www.hauts-de-france.ars.sante.fr/
https://www.aisne.gouv.fr/Politiques-publiques/Habitat-construction-renouvellement-urbain-et-accessibilite/Habitat-Logement/Habitat-prive/Pole-departemental-de-lutte-contre-l-habitat-indigne
https://www.aisne.gouv.fr/Politiques-publiques/Habitat-construction-renouvellement-urbain-et-accessibilite/Habitat-Logement/Habitat-prive/Pole-departemental-de-lutte-contre-l-habitat-indigne
https://www.aisne.gouv.fr/Politiques-publiques/Habitat-construction-renouvellement-urbain-et-accessibilite/Habitat-Logement/Habitat-prive/Pole-departemental-de-lutte-contre-l-habitat-indigne
mailto:ddt-pdhli@aisne.gouv.fr
mailto:ddt-pdhli@aisne.gouv.fr


Exemple d’un signalement reçu au PDLHI en 2021

9 février Signalement remonté au Conseil Départemental dans le cadre du Fonds Solidarité Logement.
1/ Examen du signalement : transmission pour avis d’un rapport du conseil départemental à l’ARS.
→ Nécessité d’informations complémentaires : photos transmises le 8/04/21.

8 avril 2/ Situation à traiter relevant des pouvoirs de police du maire :
Proposition du pôle de faire une visite dans le cadre du respect du RSD pour se rendre bien compte de l’état du logement.
Prise de contact avec Mme……….., visite prévue le 04/05/21 à 14h00, Mme ...............…... n’a pas souhaité la présence de la mairie.
Mme ................son assistante sociale est conviée à la visite. Madame souhaite déménager, son assistante sociale va l’aider à effectuer les
démarches.

4 mai 3/ Enquête : réalisation de la visite : rapport envoyé en mairie + copie locataire le 11/05/21.
A la fin de la visite il a été conseillé à M. le Maire (rencontré sur place) de prendre un arrêté de mise en sécurité sur la partie grange.
Envoi du rapport et des photos à l’ARS et au CD pour avis sur l’insalubrité.

17 juin 4/ Situation relevant des pouvoirs de police spéciale du préfet : examen en comité technique du PDLHI :
Il  est  décidé une visite du logement  par  L’ARS. Visite effectuée le 01/07/21, l’ARS engage une procédure d’insalubrité,  demande de
diagnostic technico-financier le 19/08/21 auprès de SOLIHA.

31 août 5/ Le contradictoire : le dossier est examiné au CTLHI :
L’ARS est en attente du retour de la mairie concernant le propriétaire. Passage en CODERST.

7 décembre Arrêté d’insalubrité irrémédiable avec interdiction définitive d’habiter.
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